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No. 15749. CONVENTION ON THE 
PREVENTION OF MARINE POLLU 
TION BY DUMPING OF WASTES 
AND OTHER MATTER. OPENED FOR 
SIGNATURE AT LONDON, MEXICO 
CITY, MOSCOW AND WASHINGTON 
ON 29 DECEMBER 1972'

N° 15749. CONVENTION SUR LA PRÉ 
VENTION DE LA POLLUTION DES 
MERS RÉSULTANT DE L'IMMER 
SION DE DÉCHETS. OUVERTE À LA 
SIGNATURE À LONDRES, MEXICO, 
MOSCOU ET WASHINGTON LE 
29 DÉCEMBRE 1972'

AMENDMENTS to the annexes to the 
above-mentioned Convention, con 
cerning incineration at sea
The amendments were adopted on 12 Oc 

tober 1978 by resolution LDC Res. 5 (III) of 
the Consultative Meeting of the Contracting 
Parties, in accordance with articles XIV (4) 
(a) and XV (2) of the Convention.

In accordance with article XV (2) and (3) 
of the Convention and taking into account 
that the Meeting resolved that 1 December 
1978 shall be treated as the date of the adop 
tion of the amendments, the amendments 
came into force on 11 March 1979, 100 days 
after the date of their adoption, in respect 
of all States then parties to the Convention, 
with the exception of the Federal Republic 
of Germany and New Zealand from which 
the Secretary-General of the Inter-Govern 
mental Maritime Consultative Organization 
received, on 9 March 1979, notifications, as 
provided for in article XV (2) and (3) of the 
Convention, to the effect that they were not 
in a position to accept the amendments.
Authentic texts of the amendments: English, 

French, Russian and Spanish.
Certified statement was registered by the 

Inter-Governmental Maritime Consultative 
Organization on 11 July 1979.

AMENDEMENTS des annexes de la Con 
vention susmentionnée, relatifs à l'inci 
nération en mer
Les amendements ont été adoptés le 12 oc 

tobre 1978 par la résolution LDC Rés. 5 
(III) de la Réunion consultative des Parties 
contractantes, conformément aux paragra 
phes 4, a, de l'article XIV et 2 de l'arti 
cle XV.

Conformément aux paragraphes 2 et 3 de 
l'article XV de la Convention, et compte 
tenu que la Réunion a décidé que les amen 
dements devaient être considérés comme 
adoptés le 1 er décembre 1978, ces amende 
ments sont entrés en vigueur le 11 mars 
1979, 100 jours après la date de leur adop 
tion, à l'égard de tous les Etats alors parties 
à la Convention, à l'exception de la Répu 
blique fédérale d'Allemagne et de la Nou 
velle-Zélande, desquelles le Secrétaire géné 
ral de l'Organisation intergouvernementale 
consultative de la navigation maritime a 
reçu, le 9 mars 1979, des notifications aux 
termes desquelles ces pays n'étaient pas en 
mesure d'accepter les amendements.
Textes authentiques des amendements : 

anglais, français, russe et espagnol.
La déclaration certifiée a été enregistrée 

par l'Organisation intergouvernementale 
consultative de la navigation maritime le 
11 juillet 1979.

The following paragraph shall be added to annex I:
"10. Paragraphs 1 and 5 of this annex do not apply to the disposal of wastes 
or other matter referred to in these paragraphs by means of incineration at sea. 
Incineration of such wastes or other matter at sea requires a prior special permit. 
In the issue of special permits for incineration, the Contracting Parties shall apply 
the regulations for the control of incineration of wastes and other matter at sea set 
forth in the addendum to this annex (which shall constitute an integral part of this 
annex) and take full account of the technical guidelines on the control of incineration 
of wastes and other matter at sea adopted by the Contracting Parties in consultation."

1 United Nations, Treaty Scries, vol. 1046, p, 120, 
and annex A in volumes 1090, 1098, 1102, 1126 and 1128,

' Nations Unies, Recueil de s Traités, vol. 1046, p. 120,
et annexe A des volumes 1090,1098,1102,1126 et ! J28.
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AMENDEMENTS CONCERNANT L'INCINÉRATION EN MER AUX ANNEXES DE LA CONVEN 
TION SUR LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES MERS RÉSULTANT DE L'IMMERSION 
DE DÉCHETS

Le paragraphe suivant est ajouté à l'annexe I :
« 10. Les paragraphes 1 et 5 de la présente annexe ne s'appliquent pas à la 
destruction, par incinération en mer, de déchets ou autres matières mentionnés 
dans ces paragraphes. Il est nécessaire d'obtenir au préalable un permis spécifique 
pour incinérer en mer ces déchets ou autres matières. Lorsqu'elles délivrent des 
permis spécifiques d'incinération, les Parties contractantes appliquent les règles 
relatives au contrôle de l'incinération en mer de déchets et autres matières énon 
cées dans l'additif à la présente annexe (qui fait partie intégrante de la présente 
annexe) et tiennent pleinement compte des directives techniques relatives au con 
trôle de l'incinération en mer de déchets et autres matières adoptées par les Parties 
contractantes en consultation. »
Le paragraphe suivant est ajouté à l'annexe II :
« E. Lorsqu'elles délivrent des permis spécifiques pour l'incinération de substances 

et de matières énumérées dans la présente annexe, les Parties contractantes 
appliquent les règles relatives au contrôle de l'incinération en mer de déchets 
et autres matières énoncées dans l'additif à l'annexe I et tiennent pleinement 
compte des directives techniques relatives au contrôle de l'incinération en mer 
de déchets et autres matières adoptées par les Parties contractantes en consul 
tation, dans les limites prescrites dans ces règles et directives. »

Additif

RÈGLES RELATIVES AU CONTRÔLE DE L'INCINÉRATION EN MER 
DE DÉCHETS ET AUTRES MATIÈRES

PREMIÈRE PARTIE 

Règle 1. DÉFINITIONS

Aux fins du présent additif :
1) L'expression « installation d'incinération en mer » signifie un navire, une plate- 

forme ou un autre ouvrage artificiel qui est destiné à effectuer des opérations d'inciné 
ration en mer.

2) L'expression « incinération en mer » signifie la combustion délibérée de déchets 
ou autres matières dans des installations d'incinération en mer aux fins de leur destruction 
thermique. Cette définition n'englobe pas les activités secondaires qui résultent de 
l'exploitation normale de navires, plates-formes ou autres ouvrages artificiels.

Règle 2. CHAMP D'APPLICATION
1) La deuxième partie des présentes règles s'applique aux déchets ou autres matières 

ci-après :
a) Ceux mentionnés au paragraphe 1 de l'annexe I;
b) Les pesticides et leurs sous-produits non mentionnés à l'annexe I.

2) Les Parties contractantes doivent envisager tout d'abord les possibilités pratiques 
de recourir sur la terre ferme à d'autres méthodes de traitement, de destruction ou 
d'élimination, ou à des traitements réduisant la nocivité de ces déchets ou autres matières, 
avant de délivrer un permis d'incinération en mer conformément aux présentes règles. 
L'incinération en mer ne doit en aucun cas être interprétée comme étant de nature à
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décourager la recherche de solutions préférables sur le plan de l'environnement, et notam 
ment la mise au point de techniques nouvelles.

3) L'incinération en mer de déchets ou autres matières visés au paragraphe 10 de 
l'annexe I et au paragraphe E de l'annexe II, autres que ceux mentionnés au paragraphe 1 
de la présente règle, doit être contrôlée et jugée satisfaisante par la Partie contractante 
qui délivre le permis spécifique.

4) L'incinération en mer de déchets ou autres matières non mentionnés aux para 
graphes 1 et 3 de la présente règle doit être subordonnée à la délivrance d'un permis 
général.

5) Pour la délivrance des permis prévus aux paragraphes 3 et 4 de la présente 
règle, les Parties contractantes doivent tenir pleinement compte de toutes les dispositions 
des présentes règles et des directives techniques relatives au contrôle de l'incinération 
en mer de déchets et autres matières applicables aux déchets en question.

DEUXIÈME PARTIE

Règle 3. APPROBATION ET VISITES DU SYSTÈME D'INCINÉRATION
1) Le système d'incinération de chaque installation d'incinération en mer envisagée 

doit être soumis aux visites spécifiées ci-après. Conformément aux dispositions du para 
graphe 1 de l'article VII de la Convention, toute Partie contractante qui envisage de 
délivrer un permis d'incinération doit s'assurer que les visites de l'installation d'incinéra 
tion en mer qui sera utilisée ont été effectuées et que le système d'incinération satisfait 
aux dispositions contenues dans les présentes règles. Si la visite initiale est effectuée sous 
la direction d'une Partie contractante, celle-ci délivre un permis spécifique sur lequel sont 
indiqués les essais requis. Les résultats de chaque visite sont consignés dans un rapport 
de visite.
a) Une visite initiale doit être effectuée afin de s'assurer qu'au cours des opérations 

d'incinération de déchets et autres matières le taux de combustion et le taux de des 
truction dépassent 99,9 p. 100.

b) Dans le cadre de la visite initiale, l'Etat sous la direction duquel la visite est effectuée 
doit :

i) Approuver l'emplacement, le type et le mode d'emploi des appareils de mesure de 
la température;

ii) Approuver les dispositifs d'échantillonnage des gaz, y compris l'emplacement des 
points de prélèvement et les systèmes d'analyse ainsi que les modalités d'enregis 
trement;

iii) S'assurer que des dispositifs approuvés ont été installés pour couper automatique 
ment l'arrivée des déchets dans l'incinérateur si la température tombe au-dessous 
d'un minimum convenu;

iv) S'assurer que, pendant les opérations normales d'incinération, il n'existe aucun 
moyen d'éliminer les déchets ou autres matières à partir de l'installation d'incinéra 
tion en mer autrement que par l'incinérateur;

v) Approuver les dispositifs qui permettent de contrôler et d'enregistrer le taux 
d'alimentation des déchets et des combustibles;

vi) Vérifier le rendement du système d'incinération en procédant à partir de déchets 
présentant les caractéristiques de ceux qui l'on prévoit d'incinérer à des essais 
sous surveillance continue et détaillée effectués à la sortie du four, avec mesures 
portant sur les teneurs en Ch, CO, CCh, produits organohalogénés et hydrocar 
bures totaux.
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c) Le système d'incinération doit faire l'objet de visites tous les deux ans au moins, afin 
de s'assurer que l'incinérateur reste conforme aux présentes règles. La visite biennale 
doit être effectuée à partir d'une évaluation des données de fonctionnement et d'entre 
tien portant sur les deux années écoulées.

2) Après achèvement de la visite, si celle-ci est satisfaisante et si le système d'inci 
nération est jugé conforme aux présentes règles, un certificat d'approbation est délivré 
par une Partie contractante. Une copie du rapport de visite est jointe au certificat d'appro 
bation. Un certificat d'approbation délivré par une Partie contractante doit être reconnu 
par les autres Parties contractantes, sauf lorsqu'il existe de fortes raisons de penser que 
le système d'incinération n'est pas conforme aux présentes règles. Une copie de chaque 
certificat d'approbation et de chaque rapport de visite doit être adressée à l'Organisation.

3) Après l'une quelconque de ces visites, aucun changement important pouvant 
affecter le fonctionnement du système d'incinération ne doit être apporté à ce dernier 
sans l'approbation de la Partie contractante qui a délivré le certificat d'approbation.

Règle 4. DÉCHETS EXIGEANT DES TRAVAUX SPÉCIAUX

1) Lorsqu'une Partie contractante a des doutes quant à la destructibilité thermique 
des déchets ou autres matières que l'on se propose d'incinérer, des essais pilotes doivent 
être effectués en laboratoire.

2) Lorsqu'une Partie contractante envisage d'autoriser l'incinération de déchets 
ou autres matières pour lesquels il existe des doutes quant à leur taux de combustion, 
le système d'incinération doit être soumis à une surveillance continue et détaillée iden 
tique à celle prévue au titre de la visite initiale du système d'incinération en mer. L'échan 
tillonnage des particules doit être envisagé compte tenu de la quantité de particules solides 
contenues dans les déchets.

3) La température de flamme minimale approuvée doit être celle qui est spécifiée 
à la règle 5, à moins que les résultats des essais auxquels est soumise l'installation d'inci 
nération en mer ne démontrent que le taux de combustion et le taux de destruction exigés 
peuvent être atteints au moyen d'une température plus faible.

4) Les résultats des essais spéciaux prévus aux paragraphes 1, 2 et 3 de la présente 
règle doivent être enregistrés et joints au rapport de visite. Une copie doit être adressée 
à l'Organisation.

Règle 5. CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DES INSTALLATIONS 
D'INCINÉRATION EN MER

1) Le fonctionnement du système d'incinération doit être contrôlé pour s'assurer que 
l'incinération de déchets ou autres matières ne peut pas se produire à une température 
de flamme inférieure à 1 250 °C, sauf dans les conditions prévues à la règle 4.

2) Le taux de combustion qui doit être d'au moins 99,95 ± 0,05% est obtenu par la 
formule suivante :

co* — co Taux de combustion = ——-———— x 100
Ccoi

dans laquelle CCO; = concentration de l'anhydride carbonique dans les gaz de 
combustion,

CCQ = concentration de l'oxyde de carbone dans les gaz de 
combustion.

3) II ne doit y avoir ni fumée noire ni flammes au-dessus du plan supérieur de la 
sortie du four.

4) L'installation d'incinération en mer doit être prête en permanence à répondre 
sans tarder aux appels radioélectriques lancés pendant l'opération d'incinération.
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Règle 6. APPAREILS ET MÉTHODES D'ENREGISTREMENT
1) Les installations d'incinération en mer doivent utiliser des appareils ou des métho 

des d'enregistrement approuvés conformément à la règle 3. Les données minimales ci- 
après doivent être enregistrées au cours de chaque opération d'incinération et gardées 
aux fins d'inspection par la Partie contractante qui a délivré le permis :
à) Température mesurée eh permanence par lés dispositifs de mesure de la température 

qui ont été approuvés;
b) Date et hçure de l'incinération et nature des déchets incinérés;
c) Position du navire obtenue par des moyens de navigation appropriés;
d) Taux d'alimentation des déchets et combustibles — pour les déchets liquides et les com 

bustibles, le taux d'alimentation doit être enregistré de façon continue; cette dernière 
prescription ne s'applique pas aux navires en service au 1 er janvier 1979 ou avant cette 
date;

e) Teneur des gaz de combustion en CO et CCh;
f) Route et vitesse du navire.

2) Des copies des certificats d'approbation et des rapports de visite établis confor 
mément à la règle 3 ainsi que des copies des permis d'incinération délivrés par une Par 
tie contractante pour les déchets ou autres matières destinés à être incinérés dans l'instal 
lation d'incinération doivent être disponibles à bord de l'installation en mer.

Règle 7. CONTRÔLE DE LA NATURE DES DÉCHETS INCINÉRÉS
Une demande de permis pour l'incinération en mer de déchets ou autres matières 

doit être accompagnée de renseignements suffisamment détaillés sur leurs caractéristiques 
pour que l'on puisse satisfaire aux prescriptions de la règle 9.

Règle 8. LIEUX D'INCINÉRATION
1) Les critères qui régissent le choix des lieux d'incinération sont déterminés par les 

facteurs ci-après, à côté des considérations énumérées à l'annexe III de la Convention :
a) Les caractéristiques de dispersion dans l'atmosphère de la zone, notamment la vitesse 

et la direction des vents, la stabilité atmosphérique, la fréquence des inversions et 
des brouillards, les types de précipitation et leur importance, l'humidité, de manière 
à déterminer l'incidence possible des polluants échappés de l'installation d'incinéra 
tion en mer sur l'environnement immédiat, en accordant une attention particulière à 
l'éventualité du transport atmosphérique des polluants vers les zones côtières;

b) Les caractéristiques de dispersion océanique de la zone de manière à évaluer l'effet 
possible des polluants immergés dans l'océan par suite de l'action que le panache 
atmosphérique et la surface de l'eau exercent l'un sur l'autre;

c) L'existence d'aides à la navigation.
2) Les coordonnées des zones d'incinération désignées en permanence doivent être 

largement diffusées et communiquées à l'Organisation.

Règle 9. NOTIFICATION
Les Parties contractantes doivent observer les procédures de notification adoptées par 

les Parties contractantes en consultation.
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